
PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION DE CONCERTATION DU 

PROCES-VERBAAL VAN DE OVERLEGCOMMISSIE VAN 

  

13/04/2023 
 

  

Présents/Aanwezig : 

 

 Monsieur A. LEFEBVRE, Président  

Madame A. BERRY, membre BDU-URBAN BRUSSELS 

 Madame M. CORE, membre BDU-DMS 

Monsieur J. RUBIN, membre Bruxelles Environnement  

Madame E. LEONARD, secrétaire technique 

Madame J.-D. TEUGMO TSHINDA, secrétaire technique 

Monsieur D. THOMAS, secrétaire technique 

 Madame A. DE VLAEMINCK, secrétaire technique 

 Madame A-F. LANGENDRIES, secrétaire 

 

Absents-excusés/afwezig-verontschuldigd : 

 

 

 

1er OBJET 
 

Dossier 18435 – Demande de Monsieur et Madame GOETHALS-LASARACINA pour 
mettre en conformité une maison unifamiliale trois façades sise avenue Louis 
Berlaimont 4 
 
Dossier 18435 - Aanvraag van de Heer en Mevrouw GOETHALS-LASARACINA om een 
eengezinswoning met drie gevels gelegen aan de Louis Berlaimontlaan 4 in 
overeenstemming te brengen met de voorschriften 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité une maison unifamiliale trois façades 
 

ENQUETE : du 16/03/2023 au 30/03/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 
 

MOTIFS : -  dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - lucarnes) 
  
  

 
AUDITION : Monsieur GOETHALS, le demandeur,  Monsieur SPIESSEN, l’architecte. 

 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 



Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une maison unifamiliale trois façades ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la mise en conformité de la lucarne en toiture arrière ; 

- la mise en conformité des chambres supplémentaires ; 

- la mise en conformité de certaines baies en façade arrière et des menuiseries en façades 
avant et latérale ; 

- l’aménagement de la zone de recul ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 16/03/2023 
au 30/03/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale trois façades construite dans 
les années 1951 de type R+1+les combles ; 

Considérant qu’il s’agit de mettre de conformité la lucarne réalisée en toiture arrière ; 

Considérant que cette lucarne figure dans les plans du PU.n°12854 du 24/09/1999 sans 
toutefois figurée dans l’objet de la demande ;  

Considérant qu’au vu des images orthophotoplans de brugis, une lucarne aux proportions 
similaires à celles existante de droit a été réalisée dans les années 1960, et aurait été modifié 
dans les années 2000 ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture - lucarne (titre I, art. 6) en ce que la lucarne existante de fait à mettre en 
conformité présente une hauteur de plus de 2 m ; 

Considérant que cette lucarne a une hauteur de 2,44 m pour une largeur de 5,86 m ; que la 
dérogation existante est de l’ordre de 44 cm en hauteur ; et que sa largeur est conforme au 
règlement régional d’urbanisme en la matière ; 

Considérant que l’habitabilité des combles résulte de l’existence de cette lucarne ; que les 
combles ont été aménagés en un local grenier/chambre de 38,92 m² ; 

Considérant qu’il y a lieu de préciser l’affectation exacte de ce local ; 

Considérant que cette lucarne est implantée à une distance de 27 cm de l’axe mitoyen avec 
le n°6 ; qu’elle est plus ou moins alignée aux baies existantes ;  

Considérant qu’elle a une toiture plate est revêtue de lanterneau en bois laqué de teinte blanc 
avec des châssis en aluminium laqué blanc ; 

Considérant que les photographies aériennes présentent un revêtement de la toiture plate en 
epdm de couleur noire ; qu’il y a lieu de prévoir une couleur d’epdm claire ou une végétalisation 
de cette toiture pour une meilleure intégration dans le tissu environnant et pour limiter l’effet 
d’îlot de chaleur 

Considérant que la corniche existante en façade arrière a été maintenue ; que la lucarne a été 
pourvue d’une corniche à l’aspect similaire ; 

Considérant que lucarne est orientée en façade arrière, que depuis sa modification elle n’a 
jamais fait l’objet d’une quelconque réclamation auprès de la commune ; 

Considérant qu’elle s’intègre relativement bien à l’architecture et à la façade du bien ; qu’elle 
n’est pas de nature à nuire aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture - lucarne  (titre I, art. 6) est acceptable, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que le 1er étage a été aménagé en trois chambres dont une chambre de 7,8 m² ;  

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de superficie minimale (titre I, art. 3) en ce que cette chambre a une superficie de 
moins de 9 m² ; 



Considérant que la situation de droit (PU n°6663) prévoyait à cet étage deux chambres, dont 
cette chambre de 7,8m ² avec un living ; que dans les faits, le living a été aménagé en une 
troisième chambre de près de 20 m², et la cuisine attenante transformée en une salle de bain ; 

Considérant que la dérogation de 2,2 m² existante n’est plus acceptable dans l’état des 
choses ; que l’aménagement d’une chambre dans les combles et d’un bureau/débarras en lieu 
et place de cette chambre de 7,8 m² serait acceptable ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de superficie minimale  (titre II, art. 3) n’est pas acceptable ; 

Considérant que le rez-de-chaussée et le rez-de-jardin sont destinés aux pièces de jours et 
de services ;  

Considérant qu’il s’agit de mettre également en conformité les baies du jardin d’hivers (PU 
n°12854) au niveau du rez-de-jardin, dont la forme cintrée n’a pas été respectée lors de 
l’exécution des travaux ;  

Considérant que ces baies ont été réalisées droites ; que bien qu’elles paraissent moins 
esthétiques, elles présentent une surface vitrée plus importante et dont, un apport plus 
important en lumière naturelle ;  

Considérant que cette modification s’intègre relativement discrètement au bien ;  

Considérant qu’il s’agit de mettre également en conformité les châssis et la porte d’entrée ;  

Considérant que les châssis en aluminium et bois laqué de teinte blanc existant ont été 
remplacés en façade avant par des châssis en PVC laqué de ton blanc également ; 

Considérant que les portes d’entrée et de garage en bois et en aluminium de ton blanc ont été 
également remplacées par des porte en PVC de ton blanc ; 

Considérant le maintien de l’uniformité des menuiseries et des divisons d’origine ; que dès lors 
ces nouvelles menuiseries s’intègrent relativement discrètement à la façade du bien ; 

Considérant que la demande porte enfin sur la l’aménagement de la zone de recul ; 

Considérant que cette zone est recouverte actuellement de dalle de gazon  et sert de place 
de stationnement ;  

Considérant que le projet prévoit de rétablir un jardin de pleine terre au niveau de cette zone ; 
ainsi que la création d’une grille en fer forgée dans l’esprit des portillons existants à rue ; 

Considérant qu’il y a lieu de prévoir comme soubassement à cette grille un muret à rue d’une 
hauteur comprise entre 20 cm et 50 cm ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de de toiture – lucarne (titre I, art. 6) et de superficie minimale (Titre 
II, art.3) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans 
en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

Gunstig advies met de volgende voorwaarden: 
 
Gezien het unaniem positief advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen van de 
bepalingen van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften wat betreft 
dakbedekking - dakkapel (titel I, art. 6) en minimale oppervlakte (titel II, art. 3) verleend 



onder voorbehoud van naleving van de gestelde voorwaarden en aanpassing van de 
plannen dienovereenkomstig. 
Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het Schepencollege worden voorgelegd 
alvorens de vergunning wordt verleend. 
 
 

2ème OBJET 
 

Dossier 18439 – Demande de Madame DENIS pour rénover et agrandir une maison 
unifamiliale quatre façades sise rue Robert Willame 41 
 
Dossier 18439 – Aanvraag van Mevrouw DENIS strekkende tot het renoveren en het 
vergroten van een drie gevels ééngezinswoning, Robert willamestraat 41 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : rénover et agrandir une maison unifamiliale quatre façades 
 

ENQUETE : du 16/03/2023 au 30/03/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 
 

MOTIFS : - dérogation à l'art.12 du titre I du RRU (aménagement des zones de 
cours et jardins ) 

- dérogation à l'article 3 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - jardinet) 

- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (bien à l'inventaire)  
 
  

 
AUDITION : Madame DENIS, la demanderesse, et Monsieur BOURGEOIS, 

l'architecte. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de rénover et agrandir une maison unifamiliale quatre façades ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- l’agrandissement de l’extension existante sur deux niveaux ;  

- la restructuration des espaces intérieures ; 

- la mise en conformité de l’emplacement de stationnement non couvert existant ; 

- la modification du revêtement des façades ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 16/03/2023 
au 30/03/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande porte sur une maison isolée, construite dans les années 1903, 
de type sous-sol+ R+1+les combles, implantée en fond de parcelle ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière d’aménagement de la zone de recul (Titre I, art.11) et de la zone de retrait latéral (titre 
I, art. 12) et à l’article 3 du règlement communal sur les bâtisses en ce que l’extension prévue 



serait réalisée en zone de retrait latéral et qu’un emplacement de stationnement est prévu en 
zone de recul ; 

Considérant que les zones de recul et de retrait latéral sont reprises comme non aedificadi 
dans le RCB et dans le RRU, et qu’elles ne peuvent non plus être destinées à du 
stationnement ; 

Considérant qu’il s’agit d’agrandir l’extension existante en zone de retrait latéral sur deux 
niveaux à savoir le rez-de-chaussée et le 1er étage ; 

Considérant que le bien dispose déjà d’une extension ayant fait l’objet du permis d’urbanisme 
n°12063 du 27/10/1989 ; 

Considérant que cette extension est accolée à la maison ; qu’elle est implantée totalement en 
zone de retrait latéral gauche, et est alignée à la façade arrière du bien ; 

Considérant que le projet prévoit une démolition et une reconstruction plus ou moins totale de 
cette extension ; 

Considérant l’extension existante serait démolie à l’exception du mur aligné à la façade 
arrière ; que dès lors, la distance de 4 m existante par rapport à la façade latérale du gabarit 
principal de la maison serait maintenue ; 

Considérant qu’au rez-de-chaussée, la nouvelle extension aurait une profondeur de 8,29 m ; 
que sa façade serait en retrait de la façade avant de la maison de 5,20 m ;  

Considérant qu’elle abriterait deux pièces en enfilade, à savoir la salle à manger avec accès 
direct sur la terrasse, et la cuisine ; que la cuisine existante serait aménagée en arrière-
cuisine ; 

Considérant que des baies seraient supprimées et créées afin d’avoir des espaces 
fonctionnels et parfois continus ;  

Considérant que le revêtement de la terrasse n’a pas été précisé, qu’il y a lieu d’opter pour un 
matériau semi-perméable ; 

Considérant qu’au 1er étage, l’extension se développerait sur une profondeur de 5 m ; qu’elle 
permettrait d’aménager un espace bureau et un second salon ;  

Considérant que cet étage abriterait également la chambre parentale d’une superficie de 21 
m², attenante à un dressing et à une salle de bain ; 

Considérant qu’une partie de la toiture plate de l’extension du rez-de-chaussée serait 
aménagée en terrasse accessible depuis le bureau, et l’autre partie en toiture végétalisée ; 

Considérant que cette terrasse n’est pas de nature à nuire au voisinage ; que toutefois sa 
profondeur devrait être clairement définie et limitée au strict nécessaire, étant donné 
l’existence d’une zone de cours et jardins importante, et d’un balcon ;   

Considérant qu’il y a dès lors lieu de ramener le garde-corps de la terrasse à la limite de la 
terrasse accessible ; 

Considérant que le revêtement de la toiture plate de l’extension du 1er étage n’est pas précisé 
sur les plans ;  

Considérant qu’il y a lieu de végétaliser cette toiture plate, compte tenu de l’implantation du 
bien en fond de parcelle, et de la nécessité actuelle de lutter contre l’effet d’îlot de chaleur ;  

Considérant que cette nouvelle extension reste implantée plus ou moins à la même distance 
du voisin mitoyen de gauche en comparaison à la situation existante de droit ;  

Considérant que la parcelle à une superficie de 610 m², que l’emprise totale projetée du bien 
au sol est de 136 m² ; que cela représente un taux d’emprise d’approximativement 20 % de la 
parcelle, ce qui est acceptable ;  

Considérant que cette extension ne dispose pas d’ouverture sur sa façade latérale susceptible 
d’engendrer des vues nuisibles vers le voisin mitoyen ;  

Considérant qu’il s’agit de mettre également en conformité l’emplacement de stationnement 
non couvert existant en zone de recul ;  



Considérant que le bien donne sur une rue assez étroite qu’il est difficile de stationner 
autrement que dans la parcelle ; 

Considérant que la demanderesse a précisé en commission qu’il s’agit d’un emplacement pour 
un seul véhicule ; 

Considérant que le bien ne dispose pas de garage, que l’impact de cet emplacement de 
stationnement non couvert est de loin minime par rapport à la construction d’un garage dans 
la parcelle ; 

Considérant que cet emplacement doit être recouvert d’un matériau semi-perméable ; qu’il doit 
être implanté le plus proche possible de la limite de propriété pour éviter une semi-
imperméabilisation superflue de la zone de recul ; et que l’aménagement du chemin vers la 
maison devrait être limité à un accès piéton ;  

Considérant que le demandeur a émis en commission le souhait de modifier l’implantation du 
portail d’entrée et de le remplacer par un portail en fer forgé ; 

Considérant que la commission est favorable à cette demande et apprécie l’usage du fer forgé 
qui serait beaucoup plus esthétique que le portail actuel ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’aménagement des zones de recul (Titre II, art.11) de retrait latéral (titre I, art. 12) 
et à l’article 3 du règlement communal sur les bâtisses sont acceptables, moyennant certaines 
adaptations ; 

Considérant que le dossier a été également soumis à l’avis de la commission de concertation 
pour immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 
207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; que la demande porte aussi sur la modification du revêtement des 
façades du bien ; 

Considérant que le gabarit principal serait peint de couleur beige identique à la couleur 
existante ; que le motif de brique existant va disparaître sous la peinture ; 

Considérant que la nouvelle extension serait également recouverte d’un enduit sur isolant de 
teinte beige ; que ces corniches seraient en bois de couleur vert agate ; 

Considérant qu’il est précisé dans la note explicative que les châssis existants seraient 
maintenus en PVC structuré de teinte vert agate identique aux corniches ; que les nouveaux 
châssis (châssis de l’extension) seraient également en PVC structuré de la même teinte ;   

Considérant que la demande déroge au règlement régional d’urbanisme en matière 
d’éclairement naturel (art.10, titre II) en ce que la chambre parentale au 1er étage présente un 
déficit de 0,3 m² ; 

Considérant qu’il s’agit d’une situation existante de droit ;   

Considérant que le projet ne prévoit pas de modification de la baie existante en façade avant ; 
mais améliore de loin la situation via la création d’une et que la nouvelle baie en façade 
latérale ;  

Considérant que le caractère minime de la dérogation existante ; 

Considérant le maintien des caractéristiques architecturales du bien ;  

Considérant que la dérogation au règlement régional d’urbanisme en matière d’éclairement 
naturel (art.10, titre II) est acceptable ; 

Considérant l’intégration de l’extension à l’architecture existante ;   

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- Végétaliser la toiture plate de l’extension ; 

- Prévoir un revêtement semi-perméable pour l’emplacement de stationnement, et ce, le plus 
près possible de la limite de la propriété ; limiter à un aménagement piéton l ’accès à la 
maison ; 



- Indiquer l’emplacement de la citerne d’eau et préciser sa capacité ; 

- Prévoir pour la terrasse du rez-de-chaussée (attenante à la salle à manger) un revêtement 
semi-perméable avec évacuation des eaux vers le jardin ;  

- Fournir un plan d’implantation précis de la situation projetée y compris les revêtements des 
sols; 

- Prévoir le garde-corps à la limite de la terrasse accessible au 1er étage ; 

- Préciser dans la légende la mention PVC « structuré » pour les châssis ; 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement des zones de recul (titre I, art.11), de retrait latéral 
(titre I, art. 12), d’éclairement naturel (art.10, titre II) et à l’article 3 (zone de recul et zone 
latérale non-aedificandi – jardinet) du règlement communal sur les bâtisses sont octroyées 
moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

Gunsting advies onder de volgende voorwaarden: 

- Vegetatie naar het platte dak van de uitbouw; 
- Zorg voor een semi-permeabel oppervlak voor de parkeerplaats, zo dicht mogelijk 

bij de eigendomslijn; beperk de toegang tot het huis tot voetgangers; 
- Vermeld de locatie van de watertank en specificeer de capaciteit ervan; 
- Zorg voor een semi-permeabel oppervlak voor het terras op de begane grond 

(grenzend aan de eetkamer) met waterafvoer naar de tuin;  
- Geef een nauwkeurige plattegrond van de voorgestelde situatie inclusief 

vloerbedekking; 
- Zorg voor een precies inrichtingsplan van de voorgestelde situatie inclusief 

vloerbedekking; Voorzie de reling op de grens van het terras toegankelijk op de 1e 
verdieping; 

- Vermeld in de legenda de vermelding PVC "gestructureerd" voor de kozijnen; 

 

Gezien het unanieme positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, de afwijkingen van de voorschriften van 
de regionale stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot de ontwikkeling van 
de braakliggende zones (titel I, art.11 ), zijdelingse achteruitgang (titel I, art. 12), 
natuurlijke verlichting (art. 10, titel II) en artikel 3 (achterrandzone en zijdelingse niet-
aedificandi zone - tuin) van het gemeentelijk bouwreglement worden toegestaan onder 
voorbehoud van naleving van de gestelde voorwaarden en aanpassing van de plannen 
dienovereenkomstig. 

Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het Schepencollege worden voorgelegd 
alvorens de vergunning wordt afgegeven. 

 

3ème OBJET 
 

Dossier 18438 – Demande de Madame HUJOEL pour isoler les façades avant et arrière 
ainsi que le toit et remplacer les châssis d'une maison unifamiliale sise rue Armand 
Swevers 11 
 
Dossier 18438 – Aanvraag van Mevrouw HUJOEL met betrekking tot het isoleren van de 
voor- en achtergevel en het dak en het vervangen van de ramen van een 
ééngezinswoning, Armand Sweversstraat 11 



ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : isoler les façades avant et arrière ainsi que le toit et remplacer les 
châssis d'une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 16/03/2023 au 30/03/2023, une lettre de soutien nous est parvenue 
en cours d’enquête. Elle porte principalement sur le souhait qu’à l'avenir, 
une telle demande qui améliore les performances énergétiques d’un bien 
ne soit plus soumise à une demande de dérogations au règlement région 
d’urbanisme.  
 
 

MOTIFS : dérogations aux art.3 (implantation de la construction - façade avant) et 
art.4 (profondeur de la construction) du titre I du RRU 
 
  
 

AUDITION : Monsieur HUJOEL, le demandeur, Monsieur BROUCKAERT, 
l'architecte.  
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit d’isoler les façades avant et arrière ainsi que le toit et remplacer les 
châssis d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- L’isolation par l’extérieur de la façade avant,  

- L’isolation par l’extérieur de la façade arrière,  

- L’isolation par l’extérieur de la toiture,  

- Le remplacement des châssis ;  

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 16/03/2023 
au 30/03/2023 et qu’une lettre de soutien a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que cette lettre porte principalement sur le souhait qu’à l'avenir une telle demande 
qui améliore les performances énergétiques d’un bien ne soit plus soumise à une demande 
de dérogations au règlement région d’urbanisme ; 

Considérant que la demande concerne une maison unifamiliale mitoyenne de 1960 ;  

Considérant que la demande porte sur l’isolation par l’extérieur de la façade avant ;  

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) en ce que le projet 
modifie l’alignement existant par la pose d’une isolation extérieure ; 

Considérant que la demande prévoit au rez-de-chaussée, un isolant d’une épaisseur totale de 
18 cm avec enduit de couleur grise et aux 1er et 2ème étages, un isolant d’une épaisseur totale 
de 22 cm avec enduit de couleur blanche ;  

Considérant que les différents éléments architecturaux qui composent la façade avant 
existante ne possèdent pas un caractère architectural spécifique ;  

Considérant que le front de bâtisse est séparé du domaine public par une zone de recul de 3 
m de profondeur ; 

Considérant que la demande prévoit de conserver des seuils de fenêtre en métal laqué de ton 
gris ; 



Considérant qu’un permis d’urbanisme a été délivré pour isoler la façade avant par l’extérieur 
à partir du 1er étage avec un crépis sur isolant de ton blanc cassé pour le n°22 rue Armand 
Swevers, bien situé en face du présent projet (permis d’urbanisme n°17563 délivré en date du 
9/06/2021) ;  

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) est acceptable ; 

Considérant que la demande porte également sur l’isolation par l’extérieur de la façade 
arrière ;  

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) en ce que la façade arrière isolée par l’extérieur entraine 
un dépassement du mitoyen le plus profond ; 

Considérant que la façade arrière est isolée par l’extérieur au rez-de-chaussée, 1er et 2ème 
étage sur épaisseur totale de 22 cm avec enduit de ton blanc ;  

Considérant que la façade arrière du bien est aujourd’hui alignée à la façade arrière des deux 
maisons mitoyennes ; que l’isolation par l’extérieur entraîne un dépassement du mitoyen le 
plus profond de 22 cm ;  

Considérant que ce dépassement est en façade arrière et dès lors non visible depuis l’espace 
public ; que la dérogation est minime et limitée à l’épaisseur de l’isolant, 22 cm ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) est acceptable ; 

Considérant que la demande porte aussi sur l’isolation par l’extérieur de la toiture ; 

Considérant qu’il s’agit d’une toiture plate ;  

Considérant que la rehausse d’une toiture plate pour l’installation d’un isolant est dispensée 
d’une demande de permis d’urbanisme en vertu de l’article 21/1 de l’Arrêté du Gouvernement 
de la Région de Bruxelles-Capitale du 13 novembre 2008 (arrêté dit de « minime 
importance ») ;  

Considérant que la demande porte enfin sur le remplacement des châssis de la maison 
unifamiliale ;  

Considérant que les châssis existants sont en aluminium de teinte naturelle ; que les nouveaux 
châssis seront en aluminium laqué gris ;  

Considérant que la division des châssis est également modifiée de manière à avoir moins de 
profilés visibles et un plus grand apport de lumière naturelle à l’intérieur du bien ;  

Considérant que ces modifications s’intègrent relativement aux qualités architecturales du 
bien ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort thermique du logement.  

 

Avis favorable  

 

Vu l’avis favorable unanime de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et d’implantation de la construction – façade avant (titre 
I, art. 3) sont octroyées et le permis peut être délivré.  

 
Gunstig advies  
 
Gezien het unanieme positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen van de 
bepalingen van de regionale stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot de 
diepte (titel I, art. 4) en de plaats van het gebouw - voorgevel (titel I, art. 3) toegestaan 
en kan de vergunning worden afgegeven. 



4ème OBJET 
 

Dossier 18430 – Demande de Monsieur TANG pour isoler les façades et la toiture d'une 
maison unifamiliale avec rez commercial sise chaussée de Wavre 1225A 
 
Dossier 18430 – Aanvraag van Mijnheer TANG strekkende tot het  isoleren van de gevels 
en het dak van een ééngezinswoning met handel op de begane grond, 
Waversesteenweg 1225A 
 

 

ZONE : au PRAS : espace structurant, liseré de noyau commercial, zone 
d'habitation 

☑ le long d’un liseré de noyau commercial 

☑ le long d'un espace structurant 

au PPAS : le bien se situe dans le périmètre du plan particulier 
d'affectation du sol « PPA N° 6 QUARTIER CHASSE ROYALE », ayant 
fait l'objet d'un arrêté de type « Loi 62 - Arrêté PPAS » en date du 
08/02/1985. 
 

DESCRIPTION : isoler les façades et la toiture d'une maison unifamiliale avec rez 
commercial 
 

ENQUETE : du 16/03/2023 au 30/03/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art.3 (implantation de la construction - façade 
avant) et art.6 (toiture - hauteur) du titre I du RRU 

- dérogation à la prescription III, 2) du plan particulier d'affectation du 
sol n° 6 (gabarit - implantation) 

   
 

AUDITION : Madame COLLINS  et Madame DI POMPEO, les architectes. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d’un liseré de noyau commercial 
et le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ;  
Considérant que le bien se situe égaalement dans le périmètre du plan particulier d'affectation 
du sol n° 6 quartier Chasse Royale, ayant fait l'objet d'un arrêté de type « Loi 62 - Arrêté PPAS 
» en date du 08/02/1985 ; 
Considérant qu’il s’agit d’isoler les façades et la toiture d'une maison unifamiliale avec rez 
commercial ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- L’isolation par l’extérieur des façades,  
- L’isolation par l’extérieur de la toiture ;  

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 16/03/2023 
au 30/03/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande porte sur une maison au rez-de-chaussée commercial (traiteur) 
située à l’angle de la chaussée de Wavre et de la rue Keller ;  



Considérant que cette présente demande fait suite au permis d’urbanisme n°18129 délivré le 
5 juillet 2022 pour rénover et remplacer les matériaux de façade et modifier deux châssis au 
niveau du rez-de-chaussée (horeca) ; 

Considérant en effet, que les propriétaires souhaitent profiter des travaux de modification de 
menuiseries et de façades pour les isoler par l’extérieur de manière à améliorer le confort 
thermique du bâtiment ;  

Considérant que la demande porte sur l’isolation par l’extérieur des façades ;  

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) en ce que le projet 
modifie l’alignement existant par la pose d’une isolation extérieure ; 

Considérant que la demande déroge aussi à la prescription III, 2) du plan particulier 
d'affectation du sol n° 6 (gabarit - implantation) en ce que l’isolation par l’extérieur entraîne 
une modification de l’alignement de la façade située en dehors du plan d’implantation prévu 
par le PPAS ; 
Considérant qu’au rez-de-chaussée, derrière les panneaux de Tectiva est prévu un isolant 
d’une épaisseur de 8 cm ;  

Considérant qu’aux étages est prévu un enduit de teinte beige sur isolant d’une épaisseur de 
14 cm  ;  

Considérant qu’au rez-de-chaussée, l’isolant entraîne un débordement de 14 cm sur l’espace 
public ;  

Considérant qu’une isolation ne peut empiéter sur l’espace public ; que le trottoir à l’angle de 
deux rues et par la présence d’un panneau publicitaire est plus étroit ;  

Considérant qu’il convient dès lors de supprimer l’isolation par l’extérieur prévue au rez-de-
chaussée et ne prévoir dès lors une isolation par l’extérieur qu’à partir du 1er étage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) et à la prescription 
III, 2) du plan particulier d'affectation du sol n° 6 (gabarit - implantation) sont acceptables, 
moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que la demande porte également sur l’isolation par l’extérieur de la toiture ;  

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture-hauteur (titre I, art. 6) en ce que le niveau de la toiture projetée dépasse la 
toiture mitoyenne ; 

Considérant que la toiture principale est de type toiture en pente et que la toiture de l’extension 
arrière est de type toiture plate ;  

Considérant que le dépassement par rapport au mitoyen n’est que de 12 cm ; que la 
dérogation reste minime ;  

Considérant que cette légère rehausse ne porte pas atteinte aux qualités résidentielles du 
voisinage ;  

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture-hauteur (titre I, art. 6) est acceptable ;  

Considérant enfin que dans les plans de la situation projetée figure une modification de division 
de châssis de la vitrine du commerce au rez-de-chaussée ; qu’en effet, en situation de droit, 
le châssis était divisé en deux et que dans les plans de la situation projetée, cette division a 
été supprimée ;  

Considérant qu’il s’agit d’une vitrine commerciale et que cette modification ne porte pas 
atteinte aux qualités architecturales du bien ;  

Considérant que cette modification est dès lors acceptable ;  

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement.  



 

Avis favorable à la condition suivante : 

- Supprimer l’isolation par l’extérieur prévue au rez-de-chaussée et ne prévoir dès lors une 
isolation par l’extérieur qu’à partir du 1er étage  

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3), de 
toiture – hauteur (titre I, art. 6) et à la prescription III, 2) du plan particulier d'affectation du sol 
n° 6 (gabarit - implantation) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et 
adaptation des plans en conséquence. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

Goedkeuring onder de volgende voorwaarde: 

- het verwijderen van de voor de benedenverdieping geplande buitenisolatie en pas 
vanaf de eerste verdieping buitenisolatie aanbrengen.  

 

Gezien het unanieme positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen op de 
voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot 
de inplanting van het bouwwerk - voorgevel (titel I, art. 3), overkapping - hoogte (titel I, 
art. 6) en op voorschrift III, 2) van het bijzondere bestemmingsplan nr. 6 (model - 
inplanting) toegestaan onder voorbehoud van naleving van de gestelde voorwaarden 
en aanpassing van de plannen dienovereenkomstig. 

 

Wijzigingsplannen zullen voorafgaand aan de afgifte van de vergunning ter goedkeuring 
aan het Schepencollege worden voorgelegd. 

 

5ème OBJET 
 

Dossier 18282 – Demande de Monsieur OUEDRAOGO pour transformer et mettre en 
conformité une maison unifamiliale (indice II) sise rue de l'Application 56 
 
Dossier 18282 – Aanvraag van Mijnheer OUEDRAOGO met betrekking tot het 
verbouwen en het conform stellen van een ééngezinswoning (index ii) gelegen 
Vlijtstraat 56 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 
 

DESCRIPTION : transformer et mettre en conformité une maison unifamiliale (indice 
II) 
 
 

ENQUETE : Néant. Uniquement pour avis 
 
 



MOTIF : -   application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 
  
 

 
AUDITION : Monsieur OUEDRAOGO, les demandeurs, Monsieur GOSSET, 

l'architecte,  
 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 

Considérant qu’il s’agit de transformer et mettre en conformité une maison unifamiliale (indice 
II); 

Considérant que la demande porte plus précisément sur: 

 la modification des menuiseries en façade avant, 

 la mise en conformité de  l’extension au sous-sol, 

 la mise en conformité de l’extension se trouvant au rez-de-chaussée arrière, 

 la mise en conformité des deux lucarnes en toiture dont l’une sur le versant avant et 
l’autre sur le versant arrière, 

 la mise en conformité des deux terrasses, dont l’une au 1er étage, et l’autre au 
2éme étage, 

 l’aménagement de l’espace sous les combles, 

 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale de type R+1 + les combles 
datant 

de 1923 ; 

Considérant que le collège des bourgmestre et échevins a notifié, en date du 14/10/2022, la 
décision d’imposer des conditions impliquant des modifications aux plans déposés à l’appui 
de la demande ; 

Considérant que des plans modificatifs (indice III) ont été introduits en date du 15/03/2023, 
conformément à l’article 191 du CoBAT ;  

Considérant que la demande modifiée a dû être soumise de nouveau à l’avis de la commission 
de concertation  pour immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en 
application de l’article 207, § 3 du CoBAT en ce que le projet modifié (indice III) prévoit de 
remplacer les menuiseries en façade avant ; 

Considérant que le dossier avait été soumis aux mesures particulières de publicité du 
01/09/2022 

au 15/09/2022 et que quatre lettres de réclamation ont été introduites en cours d’enquête ; 

Considérant que cette réclamation porte principalement sur : 

 Les nuisances visuelles, sonores et la perte d’intimité générées par les terrasses sur 
toitures plates ; 

 Le non-respect du droit civil en matière des vues droites en ce que les terrasses sont 
implantées sur la limite mitoyenne ; 

 Le souhait des voisins mitoyens de supprimer ces terrasses au vu des nuisances 
qu’elles engendrent ; 

 La présence d’erreurs et imprécisions dans les documents de la demande (calcul de 
la surface perméable , datation de la porte-fenêtre de la lucarne arrière,) ; 



 Des questions sur les travaux effectués (absence de note de stabilité, problèmes 
d’humidités par rapport au voisin mitoyen n°54,…) ; 

 La nécessité d’une citerne d’eau de plus de 3000 litres compte tenu de son rôle ; 

 Le fait que la maison unifamiliale tend toujours à être transformée en immeuble à trois 
logements (cf. demande précédente pu.17884); 

Considérant que les remarques et imprécisions ont été clarifiées dans les plans modifiés indice 
III; 

Considérant que toutes les questions liées aux dégâts sur les bâtiments ou à des litiges entre 
voisins ne relèvent pas du domaine de compétence de la commune ; 

Considérant que les questions relatives aux calculs de stabilité sont de la compétence de 
l’architecte en charge du projet ; 

Considérant toutefois que la présente demande prévoit un rapport d’une expertise visuelle 
datant de février 2021 en rapport avec la stabilité de l’extension et des différentes terrasses 
créées ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 

matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’extension à l’arrière 
du rez-de-chaussée dépasse le profil de la construction mitoyenne la moins profonde de plus 
de 3 m soit de 4,05 m ; 

Considérant qu’il s’agit d’une extension présentant en situation existante de droit, une largeur 
de 80 cm et une profondeur de 1,5 m, et autrefois réservée à une toilette ; 

Considérant que cette extension présente aujourd’hui une largeur 1,63 m et une profondeur 
de 3,22 m ; qu’elle abrite un espace débarras et une toilette conformément au plan modificatif 
indice III ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de WC (titre II, art.8) n’existe plus et que celles en matière de profondeur (titre I, 
art. 4) et de toiture - hauteur (titre I, art. 6) sont acceptables ; 

Considérant que la demande porte aussi sur la mise en conformité des deux lucarnes en 
toiture dont l’une en toiture avant et l’autre en toiture l’arrière ; 

Considérant que ces lucarnes présentent chacune une largeur et une hauteur d’environ 1,2 
m ; qu’elles ne dérogent donc pas au règlement régional d’urbanisme en la matière ; 

Considérant que ces lucarnes sont assez discrètes ; qu’elles présentent une bonne intégration 
en toiture ; qu’elles sont dès lors acceptables ; 

Considérant que les combles ont été aménagés en une chambre de près de 18,74 m² intégrant 
une salle de bain ; 

Considérant que l’habitabilité des combles réside dans la bonne intégration des lucarnes en 
toiture ; 

Considérant que les plans projetés présentent l’aménagement intérieur suivant : 

 Sous-sol : deux caves 

 Rez-de-chaussée : Salon, salle à manger, cuisine, toilette, cour et jardin ; 

 1er étage : Chambre 1, dressing /rangement, bureau, une salle de douche ; 

 Combles : Chambre 2, et une seconde salle de douche ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière d’éléments techniques (titre I, art. 6§3) en ce que les deux terrasses établies sur les 
toitures plates du 1er et du 2éme étage dépassent le profil construit du voisin mitoyen le plus 
profond ; 

Considérant que les plans modificatifs indice III, ne prévoient plus de terrasses ; que de 
nouveaux garde-corps seraient placés dans l’encastrement des baies d’accès ; que les toitures 
plates seraient aménagées en toitures végétales accessibles uniquement pour l’entretien ; 



Considérant que cet aménagement permet non seulement une meilleure intégration du projet 
dans le tissu environnant mais aussi dans la lutte contre l’effet d’îlot de chaleur ; 

Considérant par conséquent que la dérogation en matière d’éléments techniques (titre I, art. 
6§3) n’existe plus et que la demande n’est plus de nature à porter atteinte à l’intérieur de l’îlot ; 

Considérant que la demande porte également sur la modification des menuiseries en façade 
avant ; 

Considérant que les châssis en bois d’origine de la façade avant seraient remplacés par de 

nouveaux châssis en PVC imitation bois de ton brun ; 

Considérant que ces nouveaux châssis reprennent les mêmes divisions que ceux d’origine 

et suivent le cintrage des baies ; 

Considérant que la porte d’entrée existante serait remplacée par une nouvelle porte en bois 

identique à celle d’origine ; qu’elle serait également de ton brun en harmonie avec les châssis ; 

Considérant que les modifications apportées à la façade avant s’intègrent relativement 
discrètement au bien et dans le cadre urbain environnant ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 

matière de profondeur (titre I, art. 4) en ce qu’une construction annexe / abri de jardin de 11,4 
m² est établi à plus des ¾ de la profondeur de la parcelle et dans la zone de cours et jardins ; 

Considérant que les terrains voisins de gauche et de droite, ainsi que les terrains mitoyens à 
l’arrière présentent également des abris de jardin de plus de 9 m² en fond de parcelle ; 

Considérant que l’établissement de cet abri ne met pas en péril la création d’un jardin sur la 
parcelle; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) en ce qui concerne l’abri de jardin est acceptable ; 

Considérant le cheminement imperméable, aménagé pour accéder à l’abri de jardin depuis la 

maison a été supprimé ; qu’il a été remplacé par un aménagement de « pas japonais » semi-
perméables ; 

Considérant que les surfaces perméables et imperméables de cette zone sont respectivement 
de 57,80 m et de 40,05 m ; que le projet est dès lors conforme aux prescriptions du règlement 
régional d’urbanisme en matière de surface perméable, (titre I, art. 13) ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 

Avis favorable  

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture – hauteur (titre I, art. 6), et de surface 
perméable, (titre I, art.13) sont acceptables et le permis d’urbanisme peut être délivré. 

 

Gunstig advies  

 

Gezien het unaniem gunstig advies van de overlegcommissie, dat in aanwezigheid van 
URBAN-DU en de gemeente is uitgebracht, zijn de afwijkingen van de voorschriften van 
de regionale stedenbouwkundige voorschriften wat betreft diepte (titel I, art. 4), 
dakhoogte (titel I, art. 6) en doorlaatbare oppervlakte (titel I, art. 13) aanvaardbaar en 
kan de stedenbouwkundige vergunning worden afgegeven. 

 

6ème OBJET 
 



Dossier 18398 – Demande de Monsieur DUQUET pour isoler, modifier les façades et les 
abords d'une maison unifamiliale sise rue Henri Vandersaenen 11 
 
Dossier 18398 – Aanvraag van Mijnheer DUQUET met betrekking tot het isoleren, 
wijzigen van de gevels en de omgeving van een ééngezinswoning, Henri 
Vandersaenenstraat 11 
 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : isoler, modifier les façades et les abords d'une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 27/03/2023 au 10/04/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 
 

MOTIF : -  dérogation à l'art.3 du titre I du RRU (implantation d'une 
construction mitoyenne §1 alignement §2 mitoyenneté) 
  

 
AUDITION : Monsieur DUQUET, le demandeur. 

 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit d’isoler, modifier les façades et les abords d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- L’isolation des façades du gabarit principal du bien, 

- La création d’une baie en façade avant de l’extension située en zone de retrait latéral droit ; 

- La réalisation d’une extension de la cour arrière avec une modification du relief de plus de 
50 cm ; 

- La mise en conformité de la porte d’entrée ; 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale trois façades de type bel-étage 
R+2, faisant partie d’un ensemble construit dans les années 1961; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27/03/2023 
au 10/04/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

 

 

Considérant qu’il s’agit d’isoler les façades avant, latérale, et arrière du gabarit principal du 
bien ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière d’implantation de la façade avant (titre I, art. 3) en ce que la façade avant ne serait 
plus dans l’alignement du front bâti à cause de son isolation ; 

Considérant que cette isolation serait réalisée avec des plaques EPS de 12 cm d’épaisseur 
offrant une résistance thermique de 4,52 m²K/W ; qu'en plus de l’épaisseur de la briquette 
prévue en finition, cette surépaisseur serait de près de 14 cm ; 

Considérant que les façades avant et latérale seraient recouvertes de briquette de teinte 
(rouge) brun beige (de type Affligem par Vandersanden) similaire à celle existante ; 

Considérant toutefois que les briquettes verticales décoratives présentes au niveau des 
linteaux seraient supprimées ; qu’il y a lieu d’envisager une reproduction de ces éléments qui 
participent de façon significative à l'esthétique de la façade ; 



Considérant que les seuils de fenêtre initialement en pierre bleue seraient remplacés par des 
seuils en aluminium de teinte blanche et noire en accord avec la couleur des châssis ; 

Considérant la pierre bleue encadrant la porte d’entrée au rez-de-chaussée serait remplacée 
par de la brique de parement identique au reste de la façade ; 

Considérant que chacune des maisons du square présente une particularité en façade avant 
se matérialisant par l’usage d’un second matériau en plus de la brique existante ; 

Considérant de plus que cette pierre bleue rehausse le caractère architectural de la façade 
avant ; qu’il y aurait dès lors lieu soit de la maintenir, soit d’envisager la mise en œuvre des 
briquettes verticales à ce niveau en accord avec le traitement des linteaux ; 

Considérant que cette isolation par l’extérieur permet d’avoir une continuité de l’isolant limitant 
ainsi les ponts thermiques et les risques de condensation ;  

Considérant l’amélioration des performances énergétiques du bâtiment ; 

Considérant qu’il s’agit d’une maison située en bout de rangée ; qu’au vu de sa situation, la 
surépaisseur serait moins visible par rapport aux autres maisons du bloc ; 

Considérant le maintien de certaines caractéristiques du bien et de l’ensemble ; 

Considérant in fine que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière d’implantation de la façade avant (titre I, art. 3) est acceptable ; 

Considérant qu’il s’agit de mettre aussi en conformité la porte d’entrée ; 

Considérant que la porte d’entrée d’origine a été remplacée par une porte en PVC similaire au 
châssis ; que le panneau de la porte placée sur le côté droit en situation de droit a été ramené 
sur le côté gauche avec un panneau fixe du côté droit ; 

Considérant que cette modification est très peu visible et préjudiciable pour le bien ; que la 
nouvelle porte est en harmonie avec les châssis existants et en accord avec le style 
architectural du bien ; 

Considérant que la demande porte également sur la réalisation d’une extension de la cour 
arrière avec une modification du relief de plus de 50 cm ; 

Considérant que le bâtiment se situe en fond de la rue et présente une forte inclinaison ; 

Considérant que le relief du sol serait modifié de plus de 50 cm sur une surface de 2,5 m X 
1,5, m ; que cette modification représente un volume de terre inférieur à 3,5 m³ ; 

Considérant que cette cour serait recouverte de dalles semi-perméables ; que la surface plane 
ainsi créée serait protégée par la construction d’un mur de soutènement en maçonnerie d’une 
hauteur de 1,6 m ; 

Considérant que cette modification s’intègre relative bien au tissu paysager environnant ; 

 

 

Avis favorable à la condition suivante : 

- envisager la mise en œuvre des briquettes verticales sur les linteaux des baies de la façade 
avant, et soit reproduire le même principe au rez-de-chaussée, soit prévoir de la pierre 
bleue sur isolation. 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de d’implantation de la façade avant (titre I, art. 3) est octroyée et le 
permis d’urbanisme peut être délivré. 

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarde : 

- overwegen de uitvoering van verticale bakstenen op de lateien van de traveeën van 
de voorgevel, en ofwel hetzelfde principe op de begane grond reproduceren, ofwel 
blauwe steen op de isolatie aanbrengen. 



Gezien het unanieme voorwaardelijke gunstige advies van de overlegcommissie, 
uitgebracht in aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, wordt de afwijking van de 
voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften betreffende de 
inrichting van de voorgevel (titel I, art. 3) toegestaan en kan de stedenbouwkundige 
vergunning worden afgegeven. 

  

7ème OBJET 
 

Dossier 18377 – Demande de Madame DROMELET pour mettre en conformité deux 
lucarnes, la modification des divisions de châssis en façade avant ainsi que les 
extensions  en intérieur d'îlot, rue de la Chasse Royale 11 
 
Dossier 18377 – aanvraag van Mevrouw DROMELET met betrekking tot het conform 
stellen van twee dakkapellen, het wijzigen van van  de verdeling van de ramen in de 
voorgevel  en de uitbreidingen in huizenblokken, Koninklijke Jachtstraat 11 
 

 

ZONE : au PRAS : zone mixte 
au PPAS : le bien se situe dans le périmètre du plan particulier 
d'affectation du sol « PPA N° 6 QUARTIER CHASSE ROYALE », ayant 
fait l'objet d'un arrêté de type « Loi 62 - Arrêté PPAS » en date du 
08/02/1985. 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité deux lucarnes, la modification des divisions 
de châssis en façade avant ainsi que les extensions  en intérieur 
d'îlot 
 

ENQUETE : du 16/03/2023 au 30/03/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux 
portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (bien à l'inventaire) 
- dérogations aux art.4 (profondeur de la construction)  et art.6 (toiture 

- hauteur) du titre I du RRU 
- Art. 126§11 Dérogation à un PPAS ( profondeur de bâtisse) 
 

AUDITION : Madame DROMELET, la demanderesse, Monsieur GERMEAU, 
l'architecte. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone mixte du plan régional d'affectation du sol arrêté par 
arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment et en ce que le bien 
se situe dans le périmètre du plan particulier d'affectation du sol (PPAS) « PPA N° 6 
QUARTIER CHASSE ROYALE », ayant fait l'objet d'un arrêté de type « Loi 62 - Arrêté PPAS 
» en date du 08/02/1985 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité deux lucarnes, la modification des divisions 
de châssis en façade avant ainsi que les extensions  en intérieur d'îlot ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la mise en conformité de : 

- la construction d’une lucarne en toiture avant et en toiture arrière ; 
- la construction d’annexes arrières au rez, premier et deuxième étages ; 



- la modification de la division des châssis en façade avant au niveau des impostes basses 
et hautes ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 16/03/2023 
au 30/03/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 

Considérant que l’extension arrière au rez-de-chaussée renferme la cuisine de la maison avec 
accès latéral au jardin ;que cette extension se développe sur les deux tiers de la largueur de 
la façade arrière et laisse subsister un jardin d’une profondeur d’une quinzaine de mètres ;  

Considérant qu’il apparaît in fine que cette extension a fait l’objet d’un permis n°5094 en date 
du 26 janvier 1939 ; 

Considérant que l’extension du rez présente une profondeur dépassant les 13m de profondeur 
maximale prévue au PPAS ; que celle-ci présente en effet une profondeur de 18,5m au total ; 

Considérant que cette extension préexistait au PPAS n°6; qu’elle a fait in fine l’objet d’un 
permis 5094 du 26 janvier 1939 ; 

Considérant qu’au vu des éléments précités, la dérogation en matière de profondeur au PPAS 
n°6 est supprimée ; 

Considérant qu’aucune dérogation n’est à relever en zone de cours et jardins puisque la 
prescription IX du PPAS n°6 « zone verte » prévoit expressément que les constructions 
existantes peuvent être maintenues dans leur surface et leur volume actuel » ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’extension arrière au 
premier étage arrière dépasse de 3,60m le profil mitoyen construit le moins profond ; 

Considérant que cette dérogation pour l’extension au premier niveau arrière est minime et dès 
lors acceptable ; que ledit volume contient une petite chambre d’enfant ; 

Considérant que deux petits volumes ont également été ajoutés au deuxième étage arrière ; 
que l’un contient un coin lecture et l’autre une petite salle de douche ; 

Considérant que le plan du deuxième étage présente la salle de douche comme étant murée ; 
qu’il convient d’en adapter le plan afin d’y faire apparaître la porte ; 

Considérant de plus que cette salle de douche n’a pas été construite en mitoyenneté, 
conformément au règlement communal d’urbanisme ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 
§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que la lucarne en toiture avant est conforme au PPAS n°6 ainsi qu’au règlement 
régional d’urbanisme ; qu’il en va de même pour la lucarne en toiture arrière ; 

Considérant que ces deux lucarnes permettent d’obtenir une surface nette éclairante 
suffisante et conforme au règlement régional d’urbanisme pour les deux pièces de vie sises 
dans les combles, à savoir la quatrième chambre à l’arrière et la salle de jeu à l’avant ; 

Considérant que les modifications apportées en façade avant, soit la suppression des petites 
divisions au niveau des impostes hautes ainsi que la suppression des impostes basses ne 
portent pas atteinte aux caractéristiques architecturales du bien ;  

Considérant que les châssis initialement en bois ont été changés en 2013 pour être remplacés 
par des châssis en PVC de teinte brun foncé ; 

Considérant qu’un petit balcon en fer forgé ouvragé est présent au premier étage et qu’une 
structure identique se trouve par-dessus sur la corniche, sur toute la largeur de la façade ; 

Considérant que la porte est celle d’origine, en bois de teinte blanche ;  



Considérant que les modifications entreprises s’intègrent dès lors discrètement dans le bâti 
environnant, à l’exception des châssis ; 

 

Avis favorable unanime aux conditions suivantes : 

- prévoir des châssis en bois de ton blanc en façade avant, conformément à la situation de 
droit  ; 

- légender correctement tous les plans ( matériaux, teintes, chiffres correspondants aux 
dessins) ; 

- corriger le plan du 2ème étage en présentant la salle de douche correctement dessinée, 
avec son accès ; 

- prévoir la construction d’un mitoyen pour la salle de douche (entresol), conformément au 
règlement communal d’urbanisme ;  

-  

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – (titre I, art. 6) sont octroyées 
moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. La 
dérogation au PPAS n°6 en termes de profondeur de bâtisse est supprimée. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

Unanieme gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 

- witte houten kozijnen voorzien op de voorgevel, conform de wettelijke situatie; 
- alle plannen correct leesbaar maken (materialen, kleuren, nummers 

overeenkomstig de tekeningen); 
- het plan van de 2e verdieping verbeteren door de doucheruimte correct getekend 

weer te geven, met zijn toegang; 
- voorzien in de bouw van een tussenmuur voor de doucheruimte 

(tussenverdieping), overeenkomstig de gemeentelijke stedenbouwkundige 
voorschriften;  

Gezien het unanieme gunstig advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen van de 
voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften wat betreft de 
diepte (titel I, art. 4) en de overkapping (titel I, art. 6) toegestaan onder voorbehoud van 
naleving van de gestelde voorwaarden en de aanpassing van de plannen 
dienovereenkomstig. De afwijking van PPAS nr. 6 wat betreft de bouwdiepte wordt 
geschrapt. 

Wijzigingsplannen zullen voorafgaand aan de afgifte van de vergunning ter goedkeuring 
aan het schepencollege worden voorgelegd. 

 

8ème OBJET 
 

Dossier 18444 – Demande de Madame ETIENNE pour construire une piscine, rue René 
Christiaens 33 
 
Dossier 18444 – Aanvraag van Mevrouw ETIENNE met betrekking tot het bouwen van 
een zwembad, René Christiaensstraat 33 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
au PPAS n° 42: zone de cours et jardin 



 
DESCRIPTION : construire une piscine 

 
ENQUETE : du 16/03/2023 au 30/03/2023, une réclamation nous est parvenue en 

cours d’enquête. Elle concerne principalement : 
- Les nuisances sonores générées par la pompe de circulation (et 

potentiellement par une pompe à chaleur), installée proche de la 
parcelle du réclamant. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.12 
(aménagement des zones de cours et jardins ) du titre I du RRU 

- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

- dérogation à la prescription VII du plan particulier d'affectation du 
sol n° 42 (zone de cours et jardins) 

  
AUDITION : Madame ETIENNE, la demanderesse,  Monsieur VAN CUTSEM, 

représentant Monsieur PASTOR, le réclamant. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment et en zone de cours et jardin du plan particulier d'affectation du sol n°42 
arrêté par arrêté royal du 10/03/1987 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une piscine ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 16/03/2023 
au 30/03/2023 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que cette réclamation porte principalement sur les nuisances sonores des 
machines nécessaires au bon fonctionnement de la piscine (pompe de circulation et potentielle 
pompe à chaleur) ; 
Considérant que le plan d’implantation et la coupe d’implantation sont contradictoires quant à 
l’emplacement du cabanon et de la piscine ; 
Considérant qu’en effet, le plan indique un retrait de 2 m avec la limite mitoyenne du fond pour 
l’implantation du cabanon, alors que la coupe indique un retrait de 5,7 m  (qui n’est pas non 
plus exact par rapport aux éléments dessinés) ; que la coupe indique un écart de 50 cm entre 
le cabanon et la piscine alors que dans le plan, les deux constructions sont partiellement 
établies à la même profondeur ; qu’enfin la coupe indique une distance de 10,8 m entre la 
piscine et la maison alors que la distance mesurée sur le plan est de plus de 13 m ; 
Considérant que c’est la coupe qui est inexacte ; qu’il n’y a pas de valeur ajoutée à prévoir ce 
document en plus du plan si ce dernier est suffisamment détaillé et qu’il convient dès lors de 
supprimer le plan 4/4 ; 
Considérant que la piscine se trouve en zone de cours et jardin du PPAS n°42, dans une 
parcelle sise à l’arrière des maisons et sans liaison directe vers une voirie ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) en ce que le futur abri de jardin est installé à plus des ¾ 
de la profondeur de la parcelle ; 
Considérant que la parcelle faisant l’objet de la demande est bordée à gauche par une parcelle 
entièrement dévolue à un jardin privé et à l’arrière par une zone verte de 2400 m² du club de 
hockey de l’avenue Charles Schaller ;  



Considérant que le cabanon a une emprise au sol d’environ 9m² et une hauteur de 3,4 m ; qu’il 
s’agit de dimensions acceptables au regard de la surface de zone de cours et jardin de 
l’habitation sise au n°33 (430 m²) 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière d’aménagement des zones de cours et jardin (titre I, art. 12) et à la prescription VII du 
PPAS n°42 en ce que des constructions sont prévues dans la zone ; 
Considérant que la piscine est une construction établie sous le niveau du sol ; qu’aucun 
volume ne vient encombrer la parcelle ; 
Considérant qu’autour de la piscine, une simple margelle sera placée ; que cela préserve au 
maximum la zone perméable, plantée et de pleine de terre de la parcelle ; qu’il convient 
néanmoins de préciser la largeur de la margelle sur les plans ; 
Considérant que la surface de la piscine (35 m², soit 3,5 m*10) est acceptable au regard de la 
superficie totale de la zone de cours et jardin (430 m²) ; 
Considérant que le demandeur indique que les machineries nécessaire au fonctionnement de 
la piscine seront placées dans le cabanon ; 
Considérant qu’il convient de préciser dans la demande si une pompe à chaleur sera présente 
ou non, ainsi que d’en indiquer l’emplacement et l’orientation sur le plan et la coupe ; 
Considérant que, le cas échéant, cette pompe à chaleur devra être placée devant le cabanon 
(côté gauche du cabanon) et orientée vers l’intérieur de la parcelle ; 
Considérant que la parcelle a une valeur biologique importante, au sens de la carte 
d’évaluation biologique de Bruxelles-Environnement ; qu’elle se situe à moins de 60 m de la 
forêt de Soignes ; 
Considérant qu’il convient d’opter pour un système de filtration non chloré de l’eau, et de 
l’indiquer sur les plans et la note explicative ; 
Considérant par conséquent que l’aménagement projeté, ainsi adapté, ne sera pas de nature 
à porter excessivement préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et d’aménagement des zones de cours et jardin (titre 
I, art. 12) ainsi qu’à la prescription VII du PPAS 42 sont acceptables, moyennant certaines 
adaptations ; 
Considérant que les adaptations demandées (suppression du plan 4/4, précisions sur 
l’emplacement de la PAC et son orientation, sur le système de filtration non chloré et sur la 
largeur de la margelle) sont réalisées directement sur les plans ; 
 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et d’aménagement des zones de cours et jardin ainsi 
que la dérogation à la prescription VII du PPAS n°42 sont octroyées et le permis peut être 
délivré. 

Gunstig advies. 

 

Gezien het unaniem gunstige advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen van de 
voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot 
de diepte (titel I, art. 4) en de inrichting van de binnenplaats en de tuin, alsmede de 
afwijking van voorschrift VII van PPAS nr. 42 toegestaan en kan de vergunning worden 
afgegeven. 

 

 

9ème OBJET 
 



Dossier 18428 – Demande de Monsieur et Madame BOSSERT - LEPAGE pour créer une 
extension dans une maison unifamiliale sise boulevard du Souverain 75 
 
Dossier 18428 – Aanvraag van Moijnheer en Mevrouw BOSSAERT-LEPAGE met 
betrekking tot het creëren van een uitbreiding in een ééngezinswoning, Vorstlaan 75 
 

ZONE : au PRAS : zones d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant 

 
DESCRIPTION : créer une extension dans une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : Néant. Uniquement pour avis 

 
MOTIF : - application de la prescription particulière 21. du PRAS (modification 

visible depuis les espaces publics) 
 
  

AUDITION : Monsieur DE LAUW, l'architecte. 
 

 

Avis Commune :  

 

 

Avis BUP-DU :  Avis BUP-DPC :  

  

 

Avis BRUXELLES ENVIRONNEMENT :  

 

 

Avis favorable pour les motifs suivants : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation 
du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de créer une extension dans une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- mettre en conformité le remplacement des châssis et de la porte de garage en façade 

avant 
- construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée et aménager sa toiture en terrasse 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour actes 
et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en application 
de la prescription particulière 21 du PRAS ; 
Considérant que la situation de droit du bien, datant de 1954, prévoit des portes et châssis en 
bois ; 
Considérant que la porte de garage à double battant a été remplacée par une porte 
basculante ; que la nouvelle porte en est en bois, de couleur blanche et comporte un 
panneautage et des ouvertures vitrées ; que cela est acceptable ; 
Considérant que les châssis d’origine en bois ont été remplacés par des châssis en PVC 
blanc ; que les dimensions, divisions, couleurs et parties ouvrantes et dormantes ont été 
conservées ; 
Considérant que le bien est situé en ZICHEE ; qu’il convient donc d’opter pour des châssis en 
PVC structuré (imitation bois), sans grille de ventilation ni évacuation des eaux apparentes et 
de l’indiquer sur les plans ; 



Considérant que cette modification est apportée durant la commission de concertation ; 
Considérant dès lors que les changements apportés à la façade avant sont acceptables ; 
Considérant que la zone de recul est aménagée comme présentée depuis au moins 1971 ; 
que quatre zones perméables sont placées sur le passage carrossable et entre ce dernier et 
le passage piéton ;  
Considérant dès lors que l’aménagement de la zone de recul est acceptable ; que la 
commission invite cependant le Collège à imposer la plantation d’une végétation arbustive 
dans les zones perméables séparant l’entrée carrossable de l’entrée piétonne dans l’année 
qui suit l’achèvement des travaux ; 
Considérant que la demande tend enfin à construire une extension à l’arrière du rez-de-
chaussée ; 
Considérant que cette extension est conforme aux prescriptions du règlement régional 
d’urbanisme ; qu’elle permet d’améliorer les qualités résidentielles du bien en aménageant une 
chambre à coucher supplémentaire de plain-pied avec la rue et le jardin ; 
Considérant que cette chambre bénéficie de sa propre salle de douche ; 
Considérant que la toiture de cette extension est aménagée en terrasse, de plain-pied avec 
les espaces de séjour principaux (salon, salle à manger, cuisine) ; 
Considérant que la construction de cette extension nécessite une prolongation du mur mitoyen 
de 1,87 m et que l’aménagement d’une terrasse sur sa toiture nécessite d’en élever la hauteur 
jusqu’à 4,85 m de haut par rapport au niveau du jardin ; 
Considérant que le propriétaire de la parcelle voisine (n°77), concerné par la rehausse du mur 
mitoyen, a été prévenu du projet via l’annexe II envoyée par recommandé ; 
Considérant que, vu l’orientation des parcelles et les surfaces bâties, les inconvénients du 
projet n’excèdent pas ceux que tout propriétaire d’un terrain en ville doit souffrir en cas de 
construction sur un terrain voisin ; que le projet ne cause pas de préjudice excessif ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
 
 
Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune le permis d'urbanisme peut être délivré 

 

Gunstig advies. 

 

Gezien het unanieme positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, kan de bouwvergunning worden 
afgegeven. 

 

10ème OBJET 
 

Dossier 18447 – Demande de Monsieur MIGEOT pour réaménager les logements d'un 
immeuble de rapport et modifier les façades, Avenue des Traquets 51-53 
 
Dossier 18447 – Aanvraag van Mijnheer MIGEOT met betrekking tot het aanpassen van 
de woonheden van een appartementsgebouw en het veranderen van de gevels, 
Zwartkeeltjeslaan 51-53 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 



DESCRIPTION : réaménager les logements d'un immeuble de rapport et modifier les 
façades 
 

ENQUETE : - Néant. Uniquement pour avis 
 

MOTIFS : - dérogation à l'art.3 du titre I du RRU (implantation de la construction 
- façade avant) 

- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire)  
  

 
AUDITION : Monsieur MIGEOT, le demandeur, Monsieur LAMBERT, l'architecte. 

 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de réaménager les logements d'un immeuble de rapport et modifier les 
façades ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- l’isolation des façades par l’extérieur et le remplacement des châssis 
- le réaménagement intérieur des logements 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 
§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) en ce que la nouvelle 
façade dépasse celle du bâtiment voisin de 13,5 cm ; 
Considérant que le bien est inscrit à l’inventaire du patrimoine immobilier ;  
Considérant que la construction réalisée en 1953 ne correspond pas entièrement aux plans 
autorisés par la commune pour l’érection de l’immeuble ; 
Considérant que le bâtiment tel que construit présente une composition relativement simple et 
lisible des façades avec une structure portante apparente, des remplissages en châssis acier 
et de la maçonnerie en blocs de béton ; 
Considérant que diverses modifications ont été apportées sans permis à la façade, à savoir : 
- remplacement des châssis en acier par des châssis en PVC sans respect des divisions 

d’origine 
- application d’un crépi sur les blocs de béton 
- ajout d’habillages d’acrotères en fibro-ciment 
Considérant que ces transformations grèvent les qualités architecturales du bâtiment ; 
Considérant que le projet consiste à améliorer les performances énergétiques du bâtiment tout 
en gardant l’esprit du dessin d’origine ; 
Considérant que cela se réalise grâce aux éléments suivants : 
- placement des nouveaux châssis en aluminium dans le plan de la façade et dotés de 

profilés les plus fin possibles, afin de se rapprocher du motif des châssis en acier d’origine 
- maintien des divisions d’origine des châssis 
- rappel de la différenciation des matériaux de façade d’origine par une mise en couleur du 

crépi sur isolant 
- épaisseur des bandeaux colorés gris clair de la même taille que celle des bandeaux 

d’origine en béton (dans la mesure du possible, selon les armatures du béton et l’isolation 
de la sous-face de la dalle)  

- maintien partiel des parties en briques de verre 
- la conservation de différents autres petits détails (variation des teintes des châssis) 



Considérant qu’ainsi, la modénature de la nouvelle façade se rapproche fortement de celle 
prévue à l’origine, tout en améliorant les performances énergétiques (grâce à l’isolation) et de 
luminosité (grâce à l’augmentation de taille de certaines parties vitrées) ; 
Considérant que la façade projetée, son isolation et la dérogation qui en découle sont 
acceptables ;  
Considérant que le bâtiment comprend 4 appartements 2 chambres (soit 2 par étages, de part 
et d’autre d’une cage d’escalier centrale) et 4 emplacements de stationnement couvert au rez-
de-chaussée, répartis en deux blocs (l’un mitoyen avec le n°55, l’autre de type 3 façades) ; 
Considérant que le réaménagement intérieur des logements porte uniquement sur des travaux 
de cloisonnement (séparation nette de la salle de bain et de la cuisine, remplacement des 
équipements) ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière de surfaces minimales (titre II, art. 3) en ce qu’aucun des logements ne présente de 
chambre de 14 m² ; 
Considérant qu’il s’agit d’un fait datant de la construction du bâtiment, aggravé par la réduction 
de la taille d’une des deux chambres de chaque logement afin de créer un WC séparé ; 
Considérant cependant que chaque logement comprend après ce réaménagement une 
chambre de presque 13 m² et une seconde de presque 12 m² ; 
Considérant que la dérogation en matière de surface minimale est donc relativement minime ; 
qu’elle ne met pas en péril les qualités résidentielles du bien ; 
Considérant que le réaménagement intérieur et les dérogations en matière de surfaces 
minimales sont donc acceptables ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité des logements ; 
 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré 

 

Gunstig advies. 

 

Gezien het unanieme positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, kan de bouwvergunning worden 
afgegeven. 

 

------------------------------------- 

 

 

 

 

 
 
 


